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Le Conseil de securite, 

Rappelant ses precedentes resolutions et declarations sur le Soudan du Sud, en 
particulier ses resolutions 2057 (2012), 2109 (2013), 2132 (2013), 2155 (2014) et 
2187 (2014), 

Se disant profondement alarme et preoccupe par le conflit entre le 
Gouvernement de la Republique du Soudan du Sud et les forces de l’opposition, qui 
dure depuis decembre 2013 et resulte de differends politique s internes entre les 
dirigeants politiques et militaires du pays, 

Profondement preoccupe par le fait que le conflit a entraine de grandes 
souffrances humaines, y compris d’importantes pertes en vies humaines, le 
deplacement de deux millions de personnes et la perte des biens, qui appauvrissent 
et penalisent davantage encore la population du Soudan du Sud, 

Condamnant fermement toutes les atteintes et violations des droits de 
l’homme, les violations du droit international humanitaire, notamment les meurtres 
cibles de civils, les violences pour des motifs ethniques, les executions 
extrajudiciaires, les viols et les autres formes de violence sexuelle et sexiste, le 
recrutement et l’utilisation d’enfants dans le conflit arme, les enlevements, les 
disparitions forcees, les arrestations et detentions arbitrages, la violence visant a 
semer la terreur parmi la population civile et les attaques contre des ecoles, des 
lieux de culte et des hopitaux ainsi que contre des membres du personnel des 
Nations Unies et du personnel associe de maintien de la paix et contre leurs biens, 
qui ont ete et qui continuent d’etre commises par toutes les parties, dont des groupes 
armes et les forces de securite nationales, ainsi que les actes d’encouragement a 
commettre de telles violations et atteintes, condamnant en outre le fait que les 
membres de la societe civile, le personnel humanitaire et les journalistes sont 
harceles et pris pour cible, et soulignant que quiconque est responsable de violations 
du droit international humanitaire, de violations des droits de l’homme et d’atteintes 
a ces droits doit repondre de ses actes et qu’il incombe au premier chef au 
Gouvernement sud-soudanais de proteger sa population contre le genocide, les 
crimes de guerre, le nettoyage ethnique et les crimes contre l’humanite, 


III III INI MINI II 


15-03249 (F) 


Merci de recycler 





S/RES/2206 (2015) 


Se declarant profondement preoccupe par les deplacements massifs de 
populations et 1’aggravation de la crise humanitaire, soulignant que toutes les 
parties au conflit sont responsables des souffrances du peuple sud-soudanais et qu’il 
est necessaire de repondre aux besoins fondamentaux de la population, saluant les 
efforts deployes par les organismes humanitaires des Nations Unies et leurs 
partenaires pour apporter un appui immediat et coordonne a la population, 
demandant a toutes les parties au conflit d’autoriser et de faciliter pleinement 
l’acces du personnel, du materiel et des fournitures humanitaires en toute securite et 
sans entrave a tous ceux qui en ont besoin et l’acheminement rapide de l’aide 
humanitaire, en particulier aux personnes deplacees et aux refugies, conformement 
aux dispositions applicables du droit international et aux principes directeurs des 
Nations Unies regissant l’aide humanitaire, condamnant toutes les attaques lancees 
contre le personnel et les installations humanitaires, et rappelant que le fait de 
mener des attaques contre du personnel humanitaire et le fait de priver des civils de 
biens indispensables a leur survie peuvent constituer des violations du droit 
international humanitaire, 

Se felicitant de l’initiative prise par le Groupe ministeriel de l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD), avec le soutien de 
1’Organisation des Nations Unies et de 1’Union africaine, de creer un espace de 
dialogue sur la politique et la securite, et attendant de toutes les parties qu’elles 
participent a cette initiative et respectent les decisions prises par l’Assemblee des 
chefs d’Etat et de gouvernement de l’Autorite le 13 mars 2014, 

Se felicitant des engagements pris sous l’egide de 1’IGAD en vue de resoudre 
la crise au Soudan du Sud, a savoir 1’Accord de cessation des hostilites du 
23 janvier 2014, 1’Accord de reglement de la crise au Soudan du Sud du 9 mai 2014 
et les Points d’accord sur la mise en place du Gouvernement provisoire d’union 
nationale en Republique du Soudan du Sud du l er fevrier 2015, 

Prenant note avec satisfaction de la volonte manifestee par l’Assemblee des 
chefs d’Etat et de gouvernement de 1’IGAD, qui ont fait savoir, dans un communique 
en date du 10 juin 2014 et du 25 aout 2014, que les Etats membres de l’Autorite 
prendraient de nouvelles mesures collectives et, notamment, imposeraient des 
mesures punitives pour exercer des pressions sur toute partie qui n’honorerait pas les 
engagements qu’elle avait pris ou agirait en violation du texte du communique, 

Se felicitant du communique en date du 12 juin 2014, par lequel le Conseil de 
paix et de securite de 1’Union africaine a, entre autres, reaffirme sa volonte de 
mettre en ceuvre immediatement, sur la recommandation de 1’IGAD, des sanctions 
et autres mesures ciblees a l’encontre de toute partie qui continuerait d’entraver la 
recherche d’une solution au conflit et n’honorerait pas ses engagements, 

Se felicitant egalement que, dans son communique en date du 17 septembre 
2014, le Conseil de paix et de securite de l’Union africaine ait, entre autres, 
reaffirme sa determination a prendre, en coordination avec 1’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement, les mesures qui s’imposaient contre 
toute partie qui n’honorerait pas les engagements qu’elle avait pris et continuerait de 
gener la recherche d’une solution negociee a la crise actuelle, 

Condamnant energiquement le Gouvernement de la Republique du Soudan du 
Sud et le Mouvement populaire de liberation du Soudan (MPLS) dans l’opposition 
pour n’etre pas parvenus a un accord sur la formation d’un gouvernement provisoire 
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au cours de la periode de 60 jours fixee a cette fin dans le communique en date du 
10 juin 2014 publie a Tissue de la vingt-sixieme session extraordinaire de 
l’Assemblee de 1’IGAD, 

Prenant note du communique publie a Addis-Abeba le 25 aout 2014, lors de la 
vingt-septieme session extraordinaire de l’Assemblee des chefs d’Etat et de 
gouvernement de 1’IGAD, dans lequel l’Assemblee a, entre autres, deplore les 
nombreuses violations des accords signes par les parties, reaffirme que les 
negociations devaient etre plus ouvertes et sans exclusive, declare etre 
profondement preoccupee par l’aggravation de la situation humanitaire au Soudan 
du Sud, et invite les parties prenantes a negocier et conclure dans les 45 jours un 
accord sur un gouvernement provisoire d’unite nationale, 

Prenant note du communique publie a Addis-Abeba le 7 novembre 2014, lors 
de la vingt-huitieme session extraordinaire de l’Assemblee des chefs d’Etat et de 
gouvernement de 1’IGAD, dans lequel l’Assemblee a, notamment : decide que le 
Gouvernement sud-soudanais et les forces d’opposition devaient s’engager a mettre 
immediatement fin, sans condition, a toutes les hostilites; invite ses Etats membres a 
adopter des mesures de gel des avoirs et d’interdiction de voyager a l’interieur de la 
region; interdit la livraison d’armes et de munitions et de tout autre materiel 
susceptible d’etre utilise pour faire la guerre pour le cas oil le Gouvernement sud- 
soudanais et les forces d’opposition ne respecteraient pas la cessation des hostilites; 
et demande au Conseil de paix et de securite de T Union africaine, au Conseil de 
securite de l’ONU et a la communaute internationale de fournir toute l’assistance 
possible pour permettre, si besoin etait, la mise en oeuvre de ces mesures, 

Prenant note de l’Accord d’Arusha du 21 janvier 2015 sur le processus de 
reunification du Mouvement populaire de liberation du Soudan conclu sous les 
auspices du Gouvernement de la Republique-Unie de Tanzanie, et du communique 
en date du 16 fevrier 2015 publie a Tissue de la reunion du Comite tripartite du 
Mouvement populaire de liberation du Soudan pour la mise en oeuvre de la phase I 
de T Accord, 

Prenant note egalement des communiques du Conseil de paix et de securite de 
l’Union africaine en date du 5 decembre 2014 et du 29 janvier 2015, dans lesquels le 
Conseil a notamment souligne que des sanctions seraient imposees a l’encontre de 
toute partie qui continuerait de faire obstacle au processus politique et de gener 
l’application de l’Accord de cessation des hostilites du 23 janvier 2014, 

Accueillant avec satisfaction le Plan en cinq points arrete, grace a la mediation 
de la Chine, par les representants du Gouvernement de la Republique du Soudan du 
Sud et du SPLM/A dans Topposition au cours de la Consultation speciale a l’appui 
du processus de paix au Soudan du Sud dirige par 1’IGAD tenue le 12 janvier a 
Khartoum, et consistant a : i) s’engager sincerement en faveur de la mise en oeuvre 
pleine et entiere de tous les accords signes; ii) accelerer le rythme des negociations 
en vue de la formation rapide d’un gouvernement provisoire; iii) prendre des 
mesures concretes face a la situation humanitaire qui regne dans les zones touchees 
par le conflit et faciliter l’acces de l’aide humanitaire internationale; iv) assurer la 
securite du personnel et des biens de tous les pays et organismes internationaux 
operant au Soudan du Sud; et v) apporter un soutien energique et prendre une part 
active aux efforts de mediation entrepris sous les auspices de 1’IGAD, et, a cet 
egard, demandant instamment aux deux parties de mettre immediatement en oeuvre 
le Plan en cinq points, 
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Exprimant sa profonde gratitude envers le personnel de la Mission des Nations 
Unies au Soudan du Sud (MINUSS) et des pays qui fournissent des contingents et 
du personnel de police pour les mesures prises en vue de proteger les civils, y 
compris les ressortissants etrangers, qui vivent sous la menace de violences 
physiques et de stabiliser la situation sur le plan de la securite, 

Reconnaissant que des activites de surveillance, d’enquete et d’information 
concernant la situation en matiere de droits de l’homme menees de maniere 
independante et publique contribuent a jeter les fondements de la justice, de 
l’application du principe de responsabilite, de la reconciliation et de l’apaisement 
entre toutes les communautes du Soudan du Sud, 

Prenant note avec interet du rapport d’etape en date du 21 fevrier 2014 et du 
rapport en date du 8 mai 2014 de la MINUSS sur la situation dans le domaine des 
droits de l’homme, du rapport special de la MINUSS en date 19 decembre 2014 sur 
l’attaque perpetree contre Bentiu, dans l’Etat de l’Unite, le 29 octobre 2014, et du 
rapport de la MINUSS en date du 9 janvier 2015 sur les attaques menees contre des 
civils a Bentiu et Bor, 

Se declarant gravement preoccupe par le fait que, d’apres le rapport de la 
MINUSS en date du 8 mai 2014, il existe des motifs raisonnables de croire que des 
crimes contre l’humanite, y compris des executions extrajudiciaires, des viols et 
autres actes de violence sexuelle, des disparitions forcees et des detentions 
arbitraires ont ete perpetres a la fois par les forces gouvernementales et par les 
forces de l’opposition, et que des crimes de guerre ont ete commis, et soulignant 
qu’il est urgent et imperatif de mettre fin a l’impunite au Soudan du Sud et de 
traduire en justice les auteurs de tels crimes, 

Soulignant que l’application du principe de responsabilite, la reconciliation et 
l’apaisement doivent etre des elements essentiels d’un programme de transition et 
prenant acte du role important que jouent les enquetes internationales et, s’il y a 
lieu, les poursuites pour ce qui est de faire en sorte que les auteurs de crimes de 
guerre et de crimes contre l’humanite soient tenus responsables de leurs actes, 

Saluant le travail d’enquete et de collecte d’informations sur les violations du 
droit international des droits de l’homme et du droit international humanitaire 
commises au Soudan du Sud que realise la Commission d’enquete de l’Union 
africaine, attendant avec interet les conclusions et recommandations de celle-ci, se 
declarant favorable a ce que son rapport final soit rendu public des que possible et 
se felicitant de ce que l’Union africaine renforce son action en faveur de la justice et 
de 1’obligation de rendre des comptes ainsi que de l’apaisement et de la 
reconciliation au Soudan du Sud, 

Condamnant fermement la diffusion dans les medias de discours de haine et de 
messages incitant a commettre des violences sexuelles contre un groupe ethnique 
donne, qui pourrait amener a des violences massives et a exacerber le conflit, 
demandant au Gouvernement sud-soudanais de prendre les mesures qui s’imposent 
pour prevenir de telles pratiques et engageant instamment toutes les parties a 
s’abstenir d’y recourir et a ceuvrer plutot pour la promotion de la paix et de la 
reconciliation entre les communautes, 

Conscient du role important que jouent les organisations de la societe civile, 
les chefs religieux, les femmes et les jeunes au Soudan du Sud, soulignant qu’il 
importe qu’ils participent, au meme titre que les anciens detenus membres du MPLS 
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et d’autres partis politiques, a la recherche d’une solution durable a la crise qui sevit 
dans le pays, et inquiet des efforts deployes par le Gouvernement pour limiter cette 
participation, notamment en empechant certaines personnes de se rendre aux 
pourparlers et en multipliant les atteintes a la liberte d’expression, 

Reaffirmant toutes ses resolutions pertinentes sur les femmes et la paix et la 
securite, le sort des enfants en temps de conflit arme et la protection des civils en 
periode de conflit arme, ainsi que ses resolutions 1502 (2003) sur la protection du 
personnel des Nations Unies et du personnel humanitaire, 2150 (2014) sur la 
prevention et la lutte contre le genocide et 2151 (2014) sur la reforme du secteur de 
la securite, 

Rappelant ses resolutions 1209 (1998) et 2117 (2013), exprimant sa vive 
preoccupation face a la menace que le transfert illicite, 1’accumulation 
destabilisante et le detournement d’armes legeres et de petit calibre font peser sur la 
paix et la securite au Soudan du Sud et soulignant qu’il importe de redoubler 
d’efforts pour lutter contre la circulation illicite de ces armes, 

Se declarant profondement preoccupe par les restrictions qui continuent 
d’entraver les mouvements et les activites de la MINUSS, condamnant fermement 
les attaques commises contre le personnel et les installations des Nations Unies et 
de 1’IGAD par les forces gouvernementales, les forces de l’opposition et d’autres 
groupes, ainsi que les detentions et les enlevements de membres du personnel des 
Nations Unies et du personnel associe, et demandant au Gouvernement sud- 
soudanais de mener a bien en toute diligence les enquetes qu’il a ouvertes sur ces 
attaques et d’en poursuivre les responsables en justice, 

Constatant que la situation au Soudan du Sud continue de menacer la paix et la 
securite internationales dans la region, 

Agissant en vertu de l’Article 41 du Chapitre VII de la Charte des Nations 
Unies, 

1. Approuve les accords acceptes et signes par le Gouvernement de la 
Republique du Soudan du Sud et le MPLS dans l’opposition les 23 janvier, 6 et 
9 mai 2014; 

2. Se declare gravement preoccupe par le fait que les deux parties n’aient 
pas honore les engagements qu’elles avaient pris a ce jour et qu’elles n’aient pas 
veritablement lance le processus de paix, qui doit conduire a un reglement politique 
de la crise, ni mis fin aux violences et, a cet egard, condamne les violations 
flagrantes et persistantes des accords signalees par le Mecanisme de surveillance et 
de verification de 1’IGAD; 

3. Exige des parties qu’elles respectent toutes les dispositions des accords et 
en appliquent immediatement les modalites, conformement a 1’Accord du 9 mai 
2014 et aux autres accords pertinents, notamment en ce qui concerne le retrait 
progressif des forces etrangeres deployees au Soudan du Sud depuis le 15 decembre 
2013, demande a toutes les parties au conflit arme au Soudan du Sud d’interdire 
expressement toutes violations du droit international humanitaire et des droits de 
l’homme, souligne qu’il est necessaire que toutes les parties autorisent 
immediatement l’acces des organismes d’aide humanitaire et exige qu’elles 
s’engagent a trouver sans plus tarder un accord global; 

4. Reaffirme qu’il n’y a pas de solution militaire au conflit; 
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Criteres de designation 

5. Souligne qu’il est pret a imposer des sanctions ciblees afin d’appuyer la 
recherche d’une paix durable et sans exclusive au Soudan du Sud; 

6. Decide que les mesures edictees au paragraphe 9 s’appliquent aux 
personnes, et celles edictees au paragraphe 12 aux personnes et entites, que le 
Comite cree en application du paragraphe 16 de la presente resolution (ci-apres « le 
Comite ») aura designees en vertu des alineas c) ou d) du paragraphe 16 de la 
presente resolution comme etant responsables ou complices d’activites ou de 
politiques faisant peser une menace sur la paix, la securite ou la stabilite au Soudan 
du Sud, ou comme ayant pris part, directement ou indirectement, a de telles activites 
ou politiques; 

7. Souligne que les activites et politiques visees au paragraphe 6 ci-dessus 
peuvent comprendre, sans s’y limiter : 

a) Les activites ou politiques qui ont pour but ou pour effet d’etendre ou de 
prolonger le conflit au Soudan du Sud, ou de faire obstacle a la reconciliation, aux 
pourparlers ou au processus de paix, y compris les violations de 1’Accord de 
cessation des hostilites; 

b) Les activites ou politiques qui compromettent les accords provisoires ou 
entravent la recherche d’une solution politique au Soudan du Sud; 

c) Le fait de preparer, de donner l’ordre de commettre ou de commettre au 
Soudan du Sud des actes contraires au droit international des droits de 1 ’homme ou 
au droit international humanitaire, ou qui constituent des atteintes aux droits de 
l’homme; 

d) Le fait de diriger des attaques contre des civils, notamment les femmes et 
les enfants, en se rendant coupable d’actes de violence (y compris de meurtres, de 
mutilations, d’actes de torture et de viols et autres formes de violence sexuelle), 
d’enlevements ou de disparitions et de deplacements forces, en perpetrant des 
attaques contre des ecoles, des hopitaux, des lieux de culte ou des lieux ou des civils 
ont trouve refuge, ou en commettant des actes qui constituent de graves violations 
des droits de l’homme ou une violation du droit international humanitaire; 

e) Le recrutement et l’emploi d’enfants par des groupes armes ou des forces 
armees dans le cadre du conflit arme au Soudan du Sud; 

f) Le fait d’entraver les activites des missions humanitaires, diplomatiques 
ou de maintien de la paix deployees par la communaute internationale au Soudan du 
Sud, y compris celles du Mecanisme de surveillance et de verification de 1’IGAD, la 
livraison ou la distribution de l’aide humanitaire ou l’acces a cette aide; 

g) Les attaques contre les missions des Nations Unies, les presences 
internationales de securite ou d’autres operations de maintien de la paix ou contre le 
personnel des organisations humanitaires; 

h) Le fait d’agir, directement ou indirectement, au nom ou pour le compte 
de toute personne ou entite designee par le Comite; 

8. Decide que les mesures edictees aux paragraphes 9 et 12 s’appliquent a 
toute personne, designee par le Comite, dirigeant une entite, y compris tout 
gouvernement sud-soudanais, parti d’opposition, milice ou autre groupe, s’etant 
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livree ou dont les membres se sont livres a toute activite visee aux paragraphes 6 ou 
7 ci-dessus; 

Interdiction de voyager 

9. Decide que tous les Etats Membres doivent, pour une periode initiale 
d’un an a compter de l’adoption de la presente resolution, prendre les mesures 
necessaires pour empecher l’entree ou le passage en transit sur leur territoire des 
personnes qui pourraient avoir ete designees par le Comite, etant entendu que rien 
dans les dispositions du present paragraphe n’oblige un Etat a refuser l’entree sur 
son territoire a ses propres nationaux; 

10. Note qu’il est possible qu’une personne designee ait plusieurs 
nationalites ou passeports, se declare preoccupe par le fait que, dans cette 
eventualite, ses deplacements entre les deux Etats concernes risquent de porter 
atteinte aux objectifs vises par 1’interdiction de voyager imposee au paragraphe 9 et 
prie le Groupe d’experts cree en application du paragraphe 18 de la presente 
resolution (ci-apres «le Groupe d’experts ») de signaler au Comite de tels 
deplacements; 

11. Decide que les mesures imposees au paragraphe 9 ci-dessus ne 
s’appliquent pas dans les cas suivants : 

a) Lorsque le Comite etablit que tel ou tel voyage se justifie pour des 
raisons humanitaires, y compris un devoir religieux; 

b) Lorsque l’entree ou le passage en transit est necessaire aux fins d’une 
procedure judiciaire; 

c) Lorsque le Comite conclut que telle ou telle derogation contribuerait a la 
realisation des objectifs de paix et de reconciliation nationale au Soudan du Sud et a 
la stabilite de la region; 

Gel des avoirs 

12. Decide que tous les Etats Membres doivent, pour une periode initiale 
d’un an a compter de la date de l’adoption de la presente resolution, geler 
immediatement tous les fonds, autres avoirs financiers et ressources economiques se 
trouvant sur leur territoire qui sont en la possession ou sous le controle, direct ou 
indirect, des personnes ou entites designees par le Comite ou de toute personne ou 
entite agissant pour leur compte ou sur leurs instructions, ou de toute entite en leur 
possession ou sous leur controle, et decide egalement que tous les Etats Membres 
doivent, pendant cette periode initiale, veiller a ce que ni ces fonds, ni d’autres 
fonds, avoirs financiers ou ressources economiques ne soient mis a la disposition, 
directement ou indirectement, de ces personnes par leurs ressortissants ou par des 
personnes etablies sur leur territoire; 

13. Decide que les mesures prevues au paragraphe 12 ci-dessus ne 
s’appliquent pas aux fonds et autres avoirs financiers ou ressources economiques 
dont les Etats Membres concernes auront determine : 

a) Qu’ils sont necessaires pour regler des depenses ordinaires - denrees 
alimentaires, loyers, mensualites de prets hypothecates, medicaments, soins 
medicaux, impots, primes d’assurance, factures de services collectifs de 
distribution - ou pour regler ou rembourser des depenses engagees dans le cadre de 
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la prestation de services juridiques, notamment des honoraires, conformement a la 
legislation nationale, ou des frais ou commissions lies au maintien en depot de fonds 
et autres avoirs financiers ou ressources economiques geles, conformement a la 
legislation nationale, apres que lesdits Etats Membres ont informe le Comite de leur 
intention d’autoriser, dans les cas ou cela serait justifie, l’acces auxdits fonds et 
autres avoirs financiers ou ressources economiques et en 1’absence de decision 
contraire du Comite dans les cinq jours ouvrables suivant cette notification; 

b) Qu’ils sont necessaires pour regler des depenses extraordinaires, a 
condition que l’Etat ou les Etats Membres concernes en aient a vise le Comite et que 
celui-ci ait donne son accord; 

c) Qu’ils font l’objet d’un privilege ou d’une decision judiciaire, 
administrative ou arbitrale, auquel cas ils peuvent etre utilises a cette fin, a 
condition que le privilege ou la decision soit anterieur a la date de la presente 
resolution, que le creancier privilegie ou le beneficiaire de la decision judiciaire, 
administrative ou arbitrale ne soit pas une personne designee par le Comite et que le 
privilege ou la decision judiciaire, administrative ou arbitrale ait ete porte a la 
connaissance du Comite par l’Etat ou les Etats Membres concernes; 

14. Decide que les Etats Membres pourront autoriser le versement aux 
comptes geles en vertu des dispositions du paragraphe 12 ci-dessus, des interets et 
autres remunerations acquis par ces comptes ou des paiements effectues au titre de 
marches, d’accords ou d’obligations souscrits avant la date a laquelle ces comptes 
ont ete assujettis aux dispositions de la presente resolution, etant entendu que ces 
interets, remunerations et paiements resteront assujettis auxdites dispositions et 
resteront geles; 

15. Decide que les mesures prevues au paragraphe 12 ci-dessus n’interdisent 
pas a toute personne designee d’effectuer des paiements au titre d’un contrat passe 
avant son inscription sur la liste, des lors que les Etats concernes se sont assures que 
le paiement n’est pas re 9 u directement ou indirectement par une personne visee au 
paragraphe 12 ci-dessus et qu’ils ont signifie au Comite leur intention d’effectuer ou 
de recevoir de tels paiements ou d’autoriser, selon qu’il conviendrait, le deblocage a 
cette fin de fonds et autres avoirs financiers ou ressources economiques, dix jours 
ouvrables avant cette autorisation; 

Comite des sanctions/Groupe d’experts 

16. Decide de creer, conformement a l’article 28 de son reglement interieur 
provisoire, un comite du Conseil de securite compose de tous ses membres (« le 
Comite »), qui s’acquittera des taches suivantes : 

a) Suivre 1’application des mesures prevues aux paragraphes 9 et 12 ci- 
dessus en vue d’en renforcer, faciliter et ameliorer la mise en oeuvre par les Etats 
Membres; 

b) Chercher a obtenir des informations concernant les personnes et entites 
qui se livreraient aux actes decrits aux paragraphes 6 et 7 ci-dessus et les passer en 
revue; 

c) Designer les personnes visees par les mesures imposees au paragraphe 9 
ci-dessus et examiner les demandes de derogation prevues au paragraphe 11 
ci-dessus; 
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d) Designer les personnes et entites visees par les mesures imposees au 
paragraphe 12 ci-dessus et examiner les demandes de derogation prevues au 
paragraphe 13 ci-dessus; 

e) Arreter les directives qui pourraient etre necessaires pour faciliter la mise 
en oeuvre des mesures imposees ci-dessus; 

f) Adresser au Conseil dans un delai de 60 jours un rapport sur ses travaux 
et faire ensuite rapport au Conseil lorsque le Comite l’estimera necessaire; 

g) Favoriser le dialogue entre le Comite et les Etats Membres interesses, en 
particulier ceux de la region, notamment en invitant leurs representants a le 
rencontrer afin d’examiner la question de l’application des mesures; 

h) Solliciter de tous les Etats toute information qu’il jugerait utile 
concernant les actions que ceux-ci ont engagees pour appliquer les mesures de fa9on 
effective; 

i) Examiner les informations faisant etat de violations ou du non-respect 
des mesures imposees par la presente resolution et y donner la suite qui convient; 

17. Demande a tous les Etats Membres de faire rapport au Comite, au plus 
tard dans les quatre-vingt-dix jours suivant 1’adoption de la presente resolution, sur 
les mesures qu’ils auront prises pour donner effet aux paragraphes 9 et 12 de la 
presente resolution; 

18. Prie le Secretaire general de creer, en consultation avec le Comite et pour 
une periode initiale venant a expiration treize mois apres 1’adoption de la presente 
resolution, un groupe compose au maximum de cinq experts (le « Groupe 
d’experts »), qui sera place sous l’autorite du Comite, et de prendre les dispositions 
voulues sur le plan financier et en matiere de securite pour epauler le Groupe dans 
ses activites, exprime son intention d’examiner le renouvellement de ce mandat le 
2 mars 2016 au plus tard et decide que le Groupe sera charge des taches suivantes : 

a) Aider le Comite a s’acquitter du mandat defini dans la presente 
resolution, notamment en lui fournissant des informations pouvant servir a designer 
des personnes ou entites qui se livreraient aux activites decrites aux paragraphes 6 et 
7 ci-dessus; 

b) Reunir, examiner et analyser toute information concernant 1’application 
des mesures edictees dans la presente resolution, en particulier les violations de ses 
dispositions, au regard en particulier des objectifs enonces aux paragraphes 21 et 22 
ci-dessous; 

c) Reunir, examiner et analyser toute information concernant la fourniture, 
la vente ou le transfert d’armes et de materiel connexe et la fourniture d’assistance 
connexe, militaire ou autre, notamment par le truchement de reseaux de commerce 
illicite, aux personnes et entites qui sapent les processus politiques visant a parvenir 
a un accord de paix definitif ou qui participent a des actes violant le droit 
international des droits de l’homme ou le droit international humanitaire; 

d) Remettre au Conseil, apres concertation avec le Comite, un rapport 
d’activite le l er septembre 2015 au plus tard et un rapport final le 1" fevrier 2016 au 
plus tard, et lui presenter un point de la situation tous les mois, sauf les mois ou ces 
rapports doivent lui etre remis; 
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e) Aider le Comite a preciser et a actualiser les informations sur les 
personnes et entites visees par les mesures imposees dans la presente resolution, 
notamment en fournissant des renseignements concernant leur identite et d’autres 
renseignements pouvant servir a etablir le resume des motifs presidant a leur 
inscription sur la liste, qui est mis a la disposition du public; 

19. Demande instamment a toutes les parties et a tous les Etats Membres, 
ainsi qu’aux organisations internationales, regionales et sous-regionales, de 
cooperer avec le Groupe d’experts et prie instamment tous les Etats Membres 
concernes d’assurer la securite des membres du Groupe d’experts et de leur donner 
libre acces aux personnes, documents et sites pour permettre au Groupe de 
s’acquitter de son mandat; 

20. Prie la Representante speciale du Secretaire general pour le sort des 
enfants en temps de conflit arme et la Representante speciale du Secretaire general 
chargee de la question des violences sexuelles commises en periode de conflit de 
communiquer au Comite toute information utile sur ces questions, conformement au 
paragraphe 7 de la resolution 1960 (2010) et au paragraphe 9 de la resolution 
1998 (2011); 

Reexamen de la situation 

21. Exprime son intention de reexaminer la situation apres l’echeance du 
5 mars 2015 fixee par 1’IGAD, puis apres le commencement prevu de la periode de 
pretransition, le l er avril 2015, et par la suite tous les 60 jours ou plus souvent s’il y 
a lieu, et exprime egalement son intention de prendre toutes les sanctions qui 
pourraient alors s’imposer, notamment un embargo sur les armes et la designation 
des hauts responsables se livrant a des actes ou des mesures qui menacent la paix, la 
securite ou la stabilite du Soudan du Sud, en vue d’engager le Gouvernement du 
Soudan du Sud et les forces d’opposition a former un gouvernement d’union 
nationale de transition, a prendre des mesures efficaces et globales pour amener les 
forces se trouvant sous leur controle direct ou indirect a mettre un terme aux 
operations militaires, aux violences ainsi qu’aux violations des droits de l’homme, 
et a permettre le libre acheminement de l’aide humanitaire; 

22. Ajfirme qu’il se tiendra pret a modifier les mesures enoncees dans la 
presente resolution, et notamment a les renforcer, les modifier, les suspendre ou les 
lever, selon que de besoin, en fonction des progres accomplis en matiere de paix, de 
responsabilite et de reconciliation et en fonction de la mise en oeuvre, par les parties, 
de leurs engagements, notamment 1’Accord de cessation des hostilites et autres 
accords vises plus haut dans le preambule, et des dispositions de la presente 
resolution; 

23. Decide de rester saisi de la question. 


10/10 


5-03249 



